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PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BARBE 
 
7 JUILLET 2026    Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil                        

municipal de Sainte-Barbe tenue le mardi 7 juillet 2026, à 19h00 
à la salle du conseil municipal de l’hôtel de ville.  La séance a 
été convoquée selon l'article 152 du Code municipal du Québec.     

 
La présente séance est présidée par le maire Daniel 
Pinsonneault 
 
Les conseillers suivants sont présents : 
Mme Johanne Béliveau 
Mme Élodie Tricoire 
M. Pierre Dignard 
M. Benoit Poirier 
M. Denis Larocque 

 
 

Mme Chantal Girouard, directrice générale / greffière-trésorière, 
est présente. 
       
M. François Gagnon est absent. 

 
   
OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
 
 
 

2026-07-01                OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

Que l’ouverture de la séance est proposée par : Denis 
Larocque. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,            

                         LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 

 
 

 
 
 

2026-07-02                 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

  Que l'ordre du jour suivant est proposé par :   Élodie Tricoire, et 
accepté et déposé dans un registre faisant partie intégrante des 
présentes. 

 
 
 
 
 
 
 
 



   
 

Procès-verbal des délibérations du Conseil de la 
Municipalité de Sainte-Barbe 
 
 
 

 
 

 
 

155 
 
 
 
 
 

   
  

  

 

No de resolution   
o u  annotation   

SÉANCE ORDINAIRE MENSUELLE  
CONSEIL MUNICIPAL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BARBE  

MARDI LE 7 JUILLET 2026 À L’HÔTEL DE VILLE À 19 H00 
 

ORDRE DU JOUR 
1. Ouverture de la séance    
  
2. Adoption de l’ordre du jour    
  
3. Approbation et suivi du procès-verbal 

3.1  Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 2026  
 
4. Période de questions / intervenants  
  
5. Administration générale / Finance / Greffe  

5.1 Approbation des comptes à payer ® 
5.2 Dépôt de l’état des revenus et des dépenses au 30 juin 2026 ® 
5.3 Incendie Centre Barberivain- Travaux supplémentaires ® 
5.4 Règlement 2026-06 abrogeant et remplaçant le règlement 2024-02 sur la 

gestion contractuelle et ses amendements ® 
5.5 État et dépôt des résultats définitifs du scrutin référendaire (SR-66) ® 
5.6 Autorisation signataires acte de cession ® 
5.7 Participation au Congrès annuel FQM ® 
5.8 Autorisation à signer une entente avec la Municipalité de Saint-Stanislas-

de-Kostka dans le cadre d’une demande au Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL) ® 

5.9 Appui- Retrait certification obligatoire en arboriculture concernant les scies 
à chaine ® 

5.10 Entretien des cours d’eau ® 
 

6. Urbanisme / Développement économique /Environnement  
6.1 Dépôt du rapport mensuel de l’inspecteur du service de l’urbanisme et de 

l’environnement  
6.2 Dépôt des rapports mensuel de l’assainissement des eaux 
6.3 Second projet de règlement 2003-05-64 modifiant le règlement de zonage 

2003-05 ® 
6.4 Demande de dérogation mineure 2026-0088- 430 Chemin de l’Église ® 
6.5 Demande de dérogation mineure 2026-0100- 315 Chemin Bord de l’Eau ® 
6.6 Demande de PIIA 2026-0124- 17 Avenue de la Côte ® 
6.7 Demande de subvention numéro 1 - 341-3 et 341-4 Route 132 ® 
6.8 Demande de subvention numéro 2 – 514 Route 132 ® 
6.9 Mandat à l’union des municipalités du Québec – Achat de différents bacs 

et mini-bacs de cuisine pour la collecte des matières résiduelles ® 
 

7. Communications et projets spéciaux  
 

8. Travaux publics / Voirie 
8.1 Mandat offre de services- Étude géotechnique Chemin de la Baie ® 
8.2 Mandat offre de services- Surveillance des travaux ® 
8.3 Mandat offre de services- Achat rétrocaveuse ® 

 
9. Sécurité incendie / Sécurité publique et civile  

9.1 Dépôt du rapport mensuel du service incendie  
 

10. Loisirs et vie communautaire 
10.1 Dépôt du rapport mensuel de la bibliothèque municipale Lucie-Benoit 

 
11.    Correspondance 

 
12. Période de questions portant sur la séance 

 
13. Levée de la séance     

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,            

                         LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
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2026-07-03 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE DU 2 JUIN 2026 
 

   Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 2026 est 
proposé par :  Johanne Béliveau et accepté tel que rédigé. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,            

 LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 

 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS / INTERVENANTS (sur divers sujets) 

 
•    Denis Dufresne, 38e Avenue : PPCMOI projet Île Raymond 
•    Karl Beaudin, 38e Avenue : Coûts projet Île Raymond et 

émission de permis – commerce et droits acquis  
•    Luc Mailloux, Rue des Moissons : Garderie et vue voisins 
•    Nicole Mercier Robert, 38e Avenue : PPCMOI et suivi 
•    Josée Gagné, 39e Avenue : PPCMOI - informations droits 

acquis – usage de marina  
•    Michel Descoeurs, 39e Avenue : PPCMOI – informations  
•    Guy Lemay, 38e Avenue : Droits acquis marina  
•    Philippe Daoust, 39e Avenue : PPCMOI – marina – projet – 

zone permise 
•    Mario Maheu, Route 132 : 29 juin ménés morts dans le lac 
•    Luc Audet, 35e Avenue : Extinction droits acquis et ministère 

de l’Environnement – installation septique 
•    Jean-Guy Leclerc, 38e Avenue : Référendum et suivi 

 
 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE / FINANCE / GREFFE 
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2026-07-04 APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER 
 
Proposé par :  Denis Larocque. Que la liste des comptes 
fournisseurs au 30 juin 2026, telle que soumise au conseil 
municipal et que les salaires (selon les ententes et règlements 
adoptés), soient approuvés et payés.  

 
Liste des factures au 30 juin 2026 456 775.44$   

(ristourne TPS enlevée) 
  

Liste des salaires de juin 2026 
(employés, pompiers, élus)  

109 072.80$ 

  
Immobilisations au 30 juin 2026 46 884.78$  

(ristourne TPS enlevée) 
  
TOTAL =  612 733.02$ 

   
  ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,   
  LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 
 

2026-07-05 DÉPÔT DE L’ÉTAT DES REVENUS ET DES DÉPENSES 
 
Conformément à l’article 960.1 du Code municipal du Québec et 
du règlement 2020-06 du conseil municipal, je soumets à ce 
Conseil municipal l’état des revenus et des dépenses pour la 
période se terminant le 30 juin 2026.  Que cet état soit déposé aux 
archives de la municipalité faisant partie intégrante des présentes. 

 
 

_______________________________ 
Chantal Girouard 
Directrice générale et greffière-trésorière 

 
 
 
 

 
2026-07-06 INCENDIE CENTRE BARBERIVAIN -TRAVAUX 

SUPPLÉMENTAIRES 
DÉPENSE 01-234-00-002 

 
Proposé par :   Benoit Poirier. Que soit autorisé la somme de 
163 761.40$ incluant les taxes applicables pour les travaux 
supplémentaires en lien avec le projet de démolition, nettoyage 
et de reconstruction après sinistre du Centre Barberivain. Cette 
somme sera remboursée par le Fonds d’assurances des 
municipalités du Québec. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,   
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
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2026-07-07                 PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C DU HAUT-SAINT-LAURENT 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BARBE 
RÈGLEMENT 2026-06 ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 2024-02 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 
ET SES AMENDEMENTS 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Barbe a adopté, lors 
d’une séance ordinaire tenue le 4 novembre 2024, le règlement 
2024-02-03 sur la gestion contractuelle avec ses amendements; 

ATTENDU QUE l’article 8 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, RLRQ c. C-65.01 (ci-après la « LCOM ») 
oblige les municipalités à adopter un règlement sur la gestion 
contractuelle; 

ATTENDU QU’IL est nécessaire d’abroger et de remplacer le 
règlement sur la gestion contractuelle par la nouvelle Loi de la 
LCOM qui répond à un objectif de transparence et de saine 
gestion des fonds publics; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Barbe souhaite, 
comme le lui permet l’article 9 de la LCOM de prévoir des règles 
de passation des contrats qui comportent une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un 
contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 
soumissions par procédure ouverte en vertu de l’article 29 de la 
LCOM;  

ATTENDU QU’EN conséquence, les articles 30 et 80 de la 
LCOM ne s’appliquent plus à ces contrats à compter de l’entrée 
en vigueur du présent règlement; 

ATTENDU QUE le présent règlement répond à un objectif de 
transparence et de saine gestion des fonds publics; 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné et qu’un projet 
de règlement a été déposé à la séance du 2 juin 2026; 

ATTENDU QUE le directrice générale et greffière-trésorière 
mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir des 
mesures relatives à la gestion contractuelle pour tout contrat qui 
sera conclu par la Municipalité, incluant certaines règles de 
passation des contrats pour les contrats qui comportent une 
dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la 
dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions par procédure ouverte en vertu de 
l’article 29 de la LCOM , ce seuil étant, depuis le 1er janvier 2026, 
de 139 000 $, lequel seuil est ajusté selon l’inflation; 

EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par :  Pierre Dignard. Que le règlement 2026-06 
soit adopté et qu’il soit ordonné et statué par ce règlement 
annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante 
dans l’annexe 1. 
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Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BARBE 
 
 
 

 
_________________                    ____________________ 
Daniel Pinsonneault   Chantal Girouard 

  Maire                                               Directrice générale et   
       greffière-trésorière 
 
Avis de motion : 2 juin 2026 
Adoption du projet de règlement : 2 juin 2026 
Adoption du règlement : 7 juillet 2026 
Entré en vigueur : 8 juillet 2026  
 

 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,            
                        LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 
 

2026-07-08 ÉTAT ET DÉPÔT DES RÉSULTATS DÉFINITIFS DU SCRUTIN 
RÉFÉRENDAIRE (SR-66) 

 
ATTENDU QUE la municipalité a procédé à la tenue d’un scrutin 
référendaire concernant le règlement PPCMOI 2025-001 ; 
 
ATTENDU QUE la présidente d’élection a procédé au 
recensement des votes et transmis le rapport officiel des résultats 
définitifs du scrutin (formulaire SR-66) ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
Il est proposé par :      Johanne Béliveau.  ET RÉSOLU à l’unanimité 
que le conseil municipal prenne acte de l’état et dépôt des résultats 
définitifs du scrutin référendaire (SR-66) pour le règlement 
PPCMOI 2025-001-Marina privé Île Raymond. 
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 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,            
                        LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 
 

2026-07-09 AUTORISATION SIGNATAIRES ACTE DE CESSION 
 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite acquérir le lot numéro 
2 843 054 du cadastre du Québec ; 
 
ATTENDU QUE ce terrain est requis aux fins d'aménager un 
sentier permettant l'accès au Large Tea Field ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Élodie Tricoire    
• D'AUTORISER l'acquisition du lot numéro 2 843 054 
auprès de Mme Marie Loranger et M. Donat St-Onge. 

• D'AUTORISER le maire ou son/sa substitut et la directrice 
générale ou son/sa substitut à signer pour et au nom de la 
Municipalité tous les documents, actes de vente notariés et 
contrats relatifs à cette transaction. 

• D'IMPUTER la dépense totale, incluant les frais de notaire, 
d'arpentage et autres frais accessoires. 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
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2026-07-10                 PARTICIPATION AU CONGRÈS FQM 
DÉPENSE : 02-110-00-419 
 
CONSIDÉRANT QUE le Congrès annuel de la Fédération 
québécoise des municipalités (FQM) se tiendra à Québec du 24 au 
26 septembre 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cet événement constitue une occasion 
privilégiée de formation, d'information et de réseautage pour les 
élus municipaux sur des enjeux cruciaux pour la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu d’autoriser la participation des 
membres du conseil intéressés et de prévoir le remboursement des 
frais afférents, conformément au Règlement sur le traitement des 
élus et au Règlement 2023-06 relatif aux frais de déplacement et 
aux dépenses encourues par les élus et les employés municipaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Denis Larocque 
 
D'AUTORISER la participation de Daniel Pinsonneault et Johanne 
Béliveau au Congrès annuel de la FQM 2026. 
 
D'AUTORISER le paiement des frais d'inscription pour les 
participants désignés. 
 
D'AUTORISER le remboursement des frais de déplacement, 
d'hébergement et de séjour sur présentation des pièces 
justificatives, le tout selon les politiques en vigueur au sein de la 
Municipalité de Sainte-Barbe. 
 
D'AFFECTER les sommes nécessaires à cette dépense à même 
le poste budgétaire 02-110-00-419. 
 

  ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,            
                         LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 

 
 
2026-07-11               AUTORISATION À SIGNER UNE ENTENTE AVEC LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-STANISLAS-DE-KOSTKA DANS LE 
CADRE D’UNE DEMANDE AU PROGRAMME D’AIDE À LA 
VOIRIE LOCALE (PAVL) 

 
ATTENDU QUE les articles 569 et suivants du Code municipal du 
Québec permettent la conclusion d’ententes intermunicipales; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Barbe et la Municipalité 
de Saint-Stanislas-de-Kostka souhaitent présenter conjointement 
une demande d’aide financière dans le cadre du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL) ; 
 
ATTENDU QUE les travaux visés concernent le chemin 
Seigneurial, situé sur les territoires respectifs des deux 
municipalités; 
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ATTENDU QUE les interventions projetées visent notamment la 
réfection, la reconstruction ou l’amélioration de l’infrastructure 
routière, incluant les travaux de chaussée, de drainage, de 
signalisation et autres ouvrages connexes; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Barbe agira à titre de 
municipalité responsable de la demande d’aide financière; 
 
ATTENDU QUE les modalités de partage des coûts entre les 
municipalités sont établies conformément à l’Entente relative à 
l’entretien du chemin Seigneurial et prévoyant la fourniture de 
services, notamment en fonction des longueurs respectives 
entretenues (1.507 km pour Sainte-Barbe et 1.521 km pour Saint-
Stanislas-de-Kostka);  
 
EN CONSÉQUENCE,  
Il est proposé par : Pierre Dignard 
 
Que la Municipalité autorise la conclusion d’une entente 
intermunicipale avec la Municipalité de Saint-Stanislas-de-Kostka 
dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) pour 
la réalisation des travaux sur le chemin Seigneurial. 
 
-D’accepter les modalités de partage des coûts telles que prévues 
à ladite entente intermunicipale et à l’entente existante relative à 
l’entretien du chemin Seigneurial. 
-D’autoriser le maire et la directrice générale à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de cette entente. 
-De transmettre une copie certifiée conforme de la présente 
résolution à la Municipalité de Saint-Stanislas-de-Kostka pour les 
fins de l’entente.  
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 

 
2026-07-12   APPUI-RETRAIT CERTIFICATION OBLIGATOIRE EN 

ARBORICULTURE CONCERNANT LES SCIES À CHAINE 
 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a annoncé que, dès 
le 8 juin 2026, la possession d'un certificat de qualification en 
arboriculture - travaux au sol sera obligatoire pour toute personne 
exécutant, pour le compte d'un employeur, incluant une 
municipalité, des travaux d'arboriculture à partir du sol ou d'une 
échelle ;  
 
ATTENDU QUE cette exigence est démesurée par rapport à la 
réalité des travaux réalisés par les employés municipaux et qu'une 
formation adaptée permettrait d'assurer la sécurité des travailleurs 
à l'emploi des municipalités lorsqu'ils utilisent des outils comme 
une scie à chaînes ou autres ; 
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ATTENDU QUE cette nouvelle exigence impose un fardeau 
supplémentaire aux municipalités, notamment en matière de 
gestion des ressources humaines, de formation, de coûts, 
d'organisation du travail et de maintien des services ;  
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec s'est engagé, à 
plusieurs reprises, à ne pas accroître le fardeau administratif et 
réglementaire des municipalités et que cette nouvelle obligation 
apparaît en contradiction directe avec cet engagement ;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par :  Benoit Poirier. D’APPUYER la Fédération 
québécoise des municipalités (FQM) formulant la demande au 
ministre de l'Emploi, M. Jean François Simard, de retirer cette 
obligation faite aux municipalités, puisqu'elle ne tient pas compte 
des réalités opérationnelles ni du caractère ponctuel des 
interventions, et de la remplacer par une mesure mieux adaptée ; 
 
QUE la FQM demande au gouvernement de concevoir et de 
proposer une formation axée sur la sécurité, adaptée aux besoins 
des employés des municipalités; 
 
DE transmettre une copie de cette résolution au ministre des 
Affaires municipales M. Samuel Poulin, au ministre du Travail M. 
Jean Boulet ainsi qu'à la Présidente-directrice générale de la 
CNESST, Mme Anouk Gagné. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 

 
2026-07-13                ENTRETIEN DES COURS D’EAU  

 
CONSIDÉRANT QUE le Syndicat local de l’UPA du Haut-Saint-
Laurent a déjà formulé à plusieurs reprises des demandes visant 
l’obtention d’un suivi régulier et transparent concernant 
l’entretien des cours d’eau sur le territoire;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC du Haut-Saint-Laurent a indiqué 
que les ressources humaines actuellement disponibles sont 
limitées, ce qui restreint sa capacité à assurer le suivi des 
dossiers et à réaliser les travaux d’entretien dans les délais 
souhaités;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC du Haut-Saint-Laurent a 
l’obligation, en vertu de la Loi sur les compétences municipales, 
d’assurer l’entretien des cours d’eau afin de rétablir l’écoulement 
normal des eaux lorsqu’il existe un risque pour la sécurité des 
personnes ou des biens;  
 
CONSIDÉRANT l’importance d’assurer un entretien régulier et 
efficace des cours d’eau afin de préserver la capacité de 
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drainage des terres agricoles et de limiter les impacts 
économiques sur les entreprises agricoles;  
 
CONSIDÉRANT QUE les producteurs et productrices agricoles 
sont conscientisés aux enjeux liés à la gestion de l’eau et qu’ils 
posent des gestes concrets par l’adoption de bonnes pratiques 
culturales et l’aménagement des berges afin de contribuer à la 
protection des cours d’eau;  
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs cours d’eau du territoire de la 
MRC du Haut-Saint-Laurent sont insuffisamment entretenus et 
présentent un important envasement, ce qui nuit au drainage des 
terres agricoles et entraîne des pertes de rendement ainsi que 
des dommages importants aux cultures;  
 
CONSIDÉRANT QUE les changements climatiques entraînent 
une augmentation de la fréquence et de l’intensité des épisodes 
de précipitations abondantes, ce qui accentue les problèmes de 
drainage des terres agricoles, compromet la réalisation des 
travaux aux champs et affecte les rendements ainsi que la 
rentabilité des entreprises agricoles;  
 
CONSIDÉRANT QUE les nouvelles exigences administratives et 
réglementaires liées aux autorisations ministérielles pour 
l’entretien des cours d’eau augmentent considérablement les 
délais, les coûts et la charge de travail de la MRC du Haut-Saint-
Laurent ainsi que des producteurs et productrices agricoles; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
Il est proposé par :   Johanne Béliveau. Que la Municipalité de 
Sainte-Barbe soutien les demandes du Syndicat local de l’UPA 
du Haut-Saint-Laurent concernant l’amélioration de l’entretien 
des cours d’eau sur le territoire. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 
 

URBANISME/ DÉVELOPPEMENT/ÉCONOMIQUE/ENVIRONNEMENT 

 
 

 
2026-07-14          DÉPÔT DU RAPPORT DE L’INSPECTEUR DU SERVICE DE 

L’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT  

Que le rapport de l’inspecteur du service de l’urbanisme et de 
l’environnement, pour le mois de juin 2026, soit déposé tel que 
présenté. 
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2026-07-15 DÉPÔT DES RAPPORTS EN TRAITEMENT DES EAUX  
 
Que les rapports en traitement des eaux, pour le mois de mai 
2026, soient déposés tels que présentés. 
 
 
 
 

2026-07-16        SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 2003-05-64 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2003-05 AFIN DE MODIFIER 
DIVERSES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 
 
ATTENDU QUE le schéma d'aménagement révisé de la MRC du 
Haut Saint-Laurent est entré en vigueur le 1er novembre 2000; 
 
ATTENDU QUE le règlement de zonage de la Municipalité de 
Sainte-Barbe est entré en vigueur le 11 septembre 2003; 
 
ATTENDU  le conseil municipal juge opportun de modifier le 
Règlement de zonage; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion ainsi qu’un projet de règlement 
ont été donnés le 2 juin 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
Il est proposé par : Élodie Tricoire 
 
Qu’un second projet de règlement portant le numéro 2003-05-64 
SANS CHANGEMENT soit adopté et qu’il soit décrété et statué 
par ce règlement ce qui suit :  
 
Article 1 
Le règlement numéro 2003-05 est modifié à l’article 10.1, au 
premier paragraphe, par le retrait de la zone « ID », la 
modification se lit comme suit :  
« Les UHA sont autorisées seulement s’il y a une habitation 
unifamiliale (h1a) de structure isolée dont l’usage est conforme 
au zonage. Une UHA peut être attachée ou détachée de 
l’habitation unifamiliale. Les UHA ne sont pas autorisées dans 
les zones AGA, AGB, AGC et AGD et ID. » 

 
Article 2 
Le présent projet de règlement entrera en vigueur conformément 
à la loi. 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BARBE 
 
 
_________________                    ____________________ 
Daniel Pinsonneault  Chantal Girouard 

  Maire                                          Directrice générale et   
      greffière-trésorière 
 
Avis de motion : 2 juin 2026 
Adoption du projet de règlement : 2 juin 2026 
Assemblée publique de consultation : 29 juin 2026 
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Second projet de règlement : 7 juillet 2026 
Adoption du règlement : 4 août 2026 
Transmission à la MRC : 5 août 2026 
Certificat de conformité de la MRC : 
Entrée en vigueur : 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 

 
 

 
 

2026-07-17 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 2026-0088  
 
 Au 430 Chemin de l’Église, demande de dérogation mineure 

concernant un lotissement :  
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande vise à lotir un terrain en deux 

et créer un nouveau terrain avec une largeur à la rue de 10m ; 
  
 CONSIDÉRANT QUE le Règlement de lotissement numéro 

2003-06 indique que la largeur minimale à la rue prescrite est de 
15m dans le cas d’un lot desservi ; 

 
 CONSIDÉRANT QU’IL y aurait donc une différence d’environ 

5,00m (±1m) avec la norme ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’UN des demandeurs était présent pour 

présenter ses arguments et répondre aux questions des 
membres du CCU ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les arguments pour justifier la demande 

de dérogation mineure ont été présentés ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE des arguments additionnels ont été 

présentés ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande vise à lotir le terrain pour avoir 

un chemin d’accès à la ferme depuis le Chemin de l’Église et non 
pour une future construction ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de lotissement nécessitera 

obligatoirement des documents d’arpentage avant de pouvoir 
être autorisée ; 

  
 CONSIDÉRANT QU’IL aucune opposition à la dérogation n’a été 

reçue de la part des voisins concernés ; 
 



   
 

Procès-verbal des délibérations du Conseil de la 
Municipalité de Sainte-Barbe 
 
 
 

 
 

 
 

167 
 
 
 
 
 

   
  

  

 

No de resolution   
o u  annotation   

 
 

 EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par :     Pierre Dignard. Que le conseil municipal 
accepte la demande de dérogation mineure 2026-0088 telle que 
recommandé par le Comité consultatif d’urbanisme, soit le 
lotissement avec la création d’un terrain avec une largeur à la 
rue à 10m. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 
 
 

2026-07-18 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 2026-0100 
 
 Au 315 Chemin du Bord de l’Eau, demande de dérogation 

mineure pour l’installation d’une remise en cour avant :  
 
 CONSIDÉRANT QUE la marge d’implantation demandée pour 

la remise en cour avant serait de 8,00m minimum (±0,1m) ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Règlement de zonage 2003-05 indique 

que la marge avant à respecter pour une remise en cour avant 
est de 50,00m minimum ;  

 
 CONSIDÉRANT QU’IL y aurait donc une différence de 42,00m 

avec la norme ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la bande de protection riveraine de 

10,00m limite l’aménagement de la cour arrière et l’implantation 
de bâtiments accessoires ; 

 
 CONSIDÉRANT l’implantation du bâtiment principal sur le lot ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la superficie de la remise serait conforme 

aux normes Règlement de zonage ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’IL y a une haie en cour avant qui permettrait 

de dissimuler une section de la remise ; 
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 CONSIDÉRANT QUE le formulaire de voisinage a été signé par 
les voisins concernés ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les normes des dimensions des remises 

ont été récemment modifiées ; 
 

 
  
 EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par : Benoit Poirier. Que le conseil municipal 
accepte la demande de dérogation mineure 2026-0100 pour 
l’implantation de la remise à 8,00m minimum de la ligne avant 
mais refuse que la remise ait une hauteur de 3,96m. De plus, il 
est suggéré que la remise soit alignée avec le bâtiment situé au 
311 Chemin du Bord de l’Eau comme le recommande le Comité 
consultatif d’urbanisme. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 
 

2026-07-19 DEMANDE DE PIIA 2026-0124 
 
 Sur le lot 6 647 073 au futur 17 Avenue de la Côte, demande de 

PIIA pour une maison unifamiliale avec garage incorporé : 
 

CONSIDÉRANT QU’IL y aura un revêtement de brique en 
façade ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les revêtements en façade, latéraux et 
arrière seront du Rialux de couleur Bouleau ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le revêtement de brique en façade sera 
du Londana de couleur Macchiato ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le revêtement de la toiture sera des 
bardeaux d’asphalte noir couleur 2 tons ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les portes, fenêtres et avant-toits seront 
de couleur noire ;  
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CONSIDÉRANT le milieu d’insertion et le cadre bâti du voisinage 
;  
 
CONSIDÉRANT l’analyse règlementaire effectuée par le Service 
de l’urbanisme dans le cadre de la demande ;  
 

 CONSIDÉRANT QUE les objectifs et critères d’évaluation du 
règlement sont respectés ; 

 

 
 

   
  
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Il est proposé par :    Denis Larocque. Que le conseil municipal 
accepte la demande de PIIA 2026-0124 telle que recommandé 
par le Comité consultatif d’urbanisme. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 
 

2026-07-20 DEMANDE DE SUBVENTION NUMÉRO 1 
 
 Au 341-3 et 341-4 Route 132, demande de subvention dans le 

cadre du programme d’aide à la rénovation de façades et 
d’enseignes commerciales :  

  
 CONSIDÉRANT QUE les travaux consistent en l’installation de 

deux enseignes ; 
  
 CONSIDÉRANT QUE les documents et informations 

nécessaires ont été fournis ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les conditions pour une demande ont été 

remplies ; 
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 CONSIDÉRANT QUE le montant prévu des travaux serait de 
11 307,50$ ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le pourcentage admissible pour cette 

subvention est de 35% ; 
  
 CONSIDÉRANT QUE l’aide financière demandée est donc de 3 

000$ ; 
 

 
 

 
  
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Il est proposé par :   Benoit Poirier. Que le conseil municipal 
accepte la demande d’aide financière pour un montant de 3 000$ 
telle que recommandé par le Comité consultatif d’urbanisme. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 

2026-07-21 DEMANDE DE SUBVENTION NUMÉRO 2 
 
 Au 514 Route 132, demande de subvention dans le cadre du 

programme d’aide à la rénovation de façades et d’enseignes 
commerciales :  

  
 Considérant que les travaux consistent à remplacer des portes 

et fenêtres sur le bâtiment ; 
  
 Considérant que les documents et informations nécessaires ont 

été fournis ; 
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 Considérant que les conditions pour une demande ont été 
remplies ; 

 
 Considérant que le montant prévu des travaux serait de 

25 135,90$ ; 
 
 Considérant que le pourcentage admissible pour cette 

subvention est de 35% ; 
  
 Considérant que l’aide financière demandée est donc de 8 800$ 

; 
  

  
 

 EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par : Pierre Dignard. Que le conseil municipal 
accepte la demande d’aide financière pour un montant de 8 800$ 
telle que recommandé par le Comité consultatif d’urbanisme. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 

 
2026-07-22                 MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 

ACHAT DE DIFFÉRENTS BACS ET MINI-BACS DE CUISINE 
POUR LA COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
ATTENDU QUE  la Municipalité de Sainte-Barbe a reçu une 
proposition de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de 
préparer, en son nom et au nom d’autres organisations 
municipales intéressées, un document d’appel d’offres pour un 
achat regroupé de bacs roulants et de mini-bacs de cuisine pour la 
collecte des matières résiduelles, pour l’année 2026; 

 
ATTENDU QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes 
et 14.7.1 du Code municipal : 
- Permettent à une municipalité de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de biens meubles; 
- Précisent que les règles d'adjudication des contrats par une 
municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du 
présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 
- Précisent que le présent processus contractuel est assujetti 
au « Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ 
pour ses ententes de regroupement » adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 
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ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Barbe désire 
participer à cet achat regroupé pour se procurer des bacs roulants 
et/ou des mini-bacs de cuisine dans les quantités nécessaires 
pour satisfaire ses besoins; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par :   Johanne Béliveau. Que le préambule fasse 
partie intégrante des présentes comme si récité au long; 
 
QUE la Municipalité de Sainte-Barbe confie, à l’UMQ, le mandat de 
préparer, en son nom et celui des autres organisations municipales 
intéressées, un document d’appel d’offres visant à adjuger un 
contrat d’achat regroupé visant la fourniture de bacs roulants 
et/ou des mini-bacs de cuisine nécessaires aux activités de la 
Municipalité (ou régie intermunicipale ou MRC) pour l’année 2026;  
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel 
d’offres, la Municipalité de Sainte-Barbe s’engage à fournir à 
l’UMQ toutes les informations requises en remplissant la ou les 
fiches techniques d’inscription requises que lui transmettra l’UMQ 
et en retournant ce document à la date fixée. Aussi, bien que les 
besoins exprimés par la Municipalité (ou régie intermunicipale ou 
MRC) à ce stade-ci soient approximatifs, les quantités indiquées 
dans la fiche technique d’inscription doivent représenter le plus 
fidèlement possible les besoins réels anticipés de la Municipalité 
(ou régie intermunicipale ou MRC). En conformité avec le cadre 
législatif applicable aux regroupements d’achats de l’UMQ, cette 
dernière ne pourra donner suite à une modification des quantités 
que lorsque celle-ci constitue un accessoire au contrat et n’en 
change pas la nature;  

 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Municipalité de Sainte-Barbe 
s’engage à respecter les termes de ce contrat comme si elle avait 
contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat est 
adjugé; 
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Municipalité de Sainte-Barbe 
s’engage à procéder à l’achat des produits qu’elle a inscrits à 
l’appel d’offres BAC-2026, selon les quantités minimales 
déterminées et autres conditions contractuelles; 

 
QUE la Municipalité de Sainte-Barbe reconnaisse que l’UMQ 
recevra, directement de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, 
un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun des 
participants. Ce pourcentage est fixé à 2%; 
 
QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à 
l'Union des municipalités du Québec. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 
LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
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COMMUNICATIONS ET PROJETS SPÉCIAUX 

 
 
 
 
 

TRAVAUX PUBLICS/ VOIRIE 

 
 
 
2026-07-23               MANDAT OFFRE DE SERVICES- ÉTUDE GÉOTECHNIQUE 

DÉPENSE : 23-040-00-000 
      

Il est proposé par : Denis Larocque. Que le prix fourni fournie par 
la firme Laboratoire GS soit approuvé aux coûts de 14 650.00$ 
plus les taxes applicables pour l’étude géotechnique du projet de 
réfection de la chaussée du chemin de la Baie entre le 125 
chemin de la Baie et l’intersection chemin Seigneurial. 

 
 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 

LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 

 
 
 

 
2026-07-24               MANDAT OFFRE DE SERVICES- SURVEILLANCE DES 

TRAVAUX 
DÉPENSE : 23-040-00-000 

      
Il est proposé par :  Benoit Poirier. Que le prix fourni fournie par 
la firme Shellex soit approuvé aux coûts de 66 400.00$ plus les 
taxes applicables pour la surveillance des travaux de pavage et 
trottoirs du chemin de l’Église (subventions PAVL et PAFFSR). 

 
 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 

LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
 
 
 
 

 
2026-07-25               MANDAT OFFRE DE SERVICES- ACHAT RÉTROCAVEUSE 

DÉPENSE : 23-050-00-000 
      

Il est proposé par : Denis Larocque. Que le prix fourni par la firme 
Les Entreprises R.G. Boisson Inc. soit approuvé aux coûts de 
65 000.00$ plus les taxes applicables pour l’achat et la livraison 
d’une rétrocaveuse New-Holland B75D 2022 (subvention FRR-
MRC). 

 
 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ, 

LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
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SÉCURITÉ INCENDIE/ SÉCURITÉ PUBLIQUE ET CIVILE 

 
 
2026-07-26 DÉPÔT DU RAPPORT DU SERVICE D'INCENDIE 

Que le rapport du service d'incendie, pour le mois de mai 2026, 
soit déposé tel que présenté.  

 

 

LOISIRS ET VIE COMMUNAUTAIRE 

 
 
2026-07-27 DÉPÔT DU RAPPORT DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE    

LUCIE-BENOIT 

Que le rapport de la Bibliothèque municipale Lucie-Benoit, pour 
le mois de mai 2026, soit déposé tel que présenté. 
 

  
 

CORRESPONDANCE 

 

2026-07-28 CORRESPONDANCE 

  Que le bordereau de correspondance du mois de juin 2026 soit 
déposé dans les archives de la municipalité faisant partie 
intégrante des présentes. 

 
 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS (sur la séance) 
     

•  Lyne Lecompte, Bord de l’Eau : Dérogation mineure au 315 
Chemin du Bord de l’Eau – Entretien des cours d’eau et Rivière 
La Guerre 

•  Robert Bazinet, 38e Avenue : Explications d’un PIIA 
•  Nicole Mercier Robert, 38e Avenue : Nouveau projet et Air B 

and B – PIIA  
•  Luc Audet, 35e Avenue : roulottes sur les terrains 
• Jean-Guy Leclerc, 38e Avenue : roulottes  

 
 

LEVÉE DE LA SÉANCE  

 
 
2026-07-29                 LEVÉE DE LA SÉANCE 

Proposé par : Denis Larcoque. Que l’ordre du jour étant épuisé, 
la séance soit levée à 20h35.  
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ,            

 LE MAIRE S’ABSTENANT DE VOTER 
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_________________                    ____________________ 
Daniel Pinsonneault  Chantal Girouard 

  Maire                                          Directrice générale et   
      greffière-trésorière 
 
 

 Je, Daniel Pinsonneault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut 
à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 
142(2) du Code municipal (RLRQ, chapitre C-27.1). 
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